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Brochure n° 3085 | Convention collective nationale

IDCC : 16 | TRANSPORTS ROUTIERS ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES 
DU TRANSPORT

Accord du 17 juillet 2020 
relatif aux taux d’allocation des congés de fi n d’activité 

(FONGECFA transport)

NOR : ASET2050676M

IDCC : 16

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

OTRE ;

TLF ;

FNTR ;

CNM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTE CFDT ;

SNATT CFE-CGC ;

FO UNCP ;

FGT CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Considérant que le protocole d’accord du 19 avril 2017 a prévu l’ouverture d’une négociation 
visant à conclure d’ici au 31 décembre 2019 un accord en vue de la mise en place d’un dispositif 
de gestion des fins de carrière se substituant aux actuels congés de fin d’activité ;

Considérant que le projet gouvernemental de réforme du système des retraites n’a pas permis 
aux partenaires sociaux d’aboutir à un accord dans le délai initialement prévu ;

Considérant l’attachement des parties signataires aux congés de fin d’activité ;

Considérant la volonté des parties signataires d’engager une modernisation des dispositifs ;

Considérant que la situation financière du FONGECFA transport d’une part, et les impacts de 
la crise « Covid » sur les perspectives financières du régime d’autre part nécessitent toutefois 
des mesures d’urgence ;
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Les parties signataires conviennent de la conclusion du présent accord, visant à instaurer des 
mesures d’urgence via un mécanisme de décote/surcote temporaire dans les congés de fin 
d’activité.

Article 1er | Mise en place d’un mécanisme de décote/surcote

L’article IV.1 de l’accord du 28 mars 1997 est complété comme suit :

« Par dérogation aux dispositions du 2e alinéa, le taux de l’allocation est égal à :
– 70 % du salaire annuel brut moyen pour les assurés dont le 1er  jour de prise en 

charge par le régime est antérieur au 58e anniversaire ;
– 75 % du salaire annuel brut moyen pour les assurés dont le 1er jour de prise en charge 

par le régime est postérieur au 58e anniversaire et antérieur au 60e anniversaire ;
– 80 % du salaire annuel brut moyen pour les assurés dont le 1er  jour de prise en 

charge par le régime est postérieur au 60e anniversaire »

Article 2 | Dispositif en points

Les parties signataires envisagent de faire évoluer d’ici au 31 décembre 2020 les dispositions 
de l’article 1er de l’accord du 28 mars 1997 aux fins de substituer à la condition d’ancienneté une 
condition de points, à raison de 1 année = 100 points.

Article 3 | Évolution du dispositif

Les parties signataires rappellent leurs engagements pris notamment dans les accords 
du 20 avril 2016 et du protocole d’accord du 19 avril 2017 et s’engagent à mener à compter du 
mois de septembre 2020 des négociations en vue de la mise en place d’un dispositif de gestion 
des fins de carrière se substituant aux actuels congés de fin d’activité.

Article 4 | Dispositions spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Les dispositions du présent accord sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise sans 
qu’il soit nécessaire de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

Article 5 | Date d’effet

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur pour les dossiers dont la date d’effet est 
postérieure au 31 décembre 2020 ou les dossiers déposés à compter du 1er septembre 2020.

Article 6 | Révision

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et peut faire l’objet d’une révision 
de tout ou partie de son contenu dans le respect des dispositions des articles L. 2221-5 et 
L. 2261-8 du code du travail.

Article 7 | Dépôt et extension

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail et d’une 
demande d’extension conformément aux dispositions du code du travail.

Fait à Paris, le 17 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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